
ARRÊTÉ N° 26-2025-09-12-00008
AUTORISANT LES TRAVAUX DE DOUBLEMENT DE LA PORTE AVAL DE L’ÉCLUSE DE

CHÂTEAUNEUF-DU-RHÔNE

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’énergie, livre V ;

Vu le Code de l’environnement, livre II ;

Vu la loi du 27 mai 1921 modifiée approuvant le programme des travaux d’aménagement du Rhône de
la frontière suisse à la mer au triple point de vue des forces motrices, de la navigation et des irrigations
et autres utilisations agricoles et créant les ressources correspondantes ;

Vu la loi du 28 février 2022 relative à l’aménagement du Rhône ;

Vu le décret du 8 janvier 1962 relatif à l’aménagement de la chute de Montélimar sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

Vu l’arrêté modifié du 12 juin 2008 définissant le plan de l’étude de dangers des barrages et des digues
et en précisant le contenu ;

Vu l’arrêté du 15 mars 2017 précisant les documents techniques relatifs aux barrages prévus par les
articles R. 214-119 et R. 214-122 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la sécurité des barrages ;

Vu l’arrêté du 21 octobre 2021 portant agrément de deux entités de la Compagnie nationale du Rhône
en tant qu’organismes intervenant pour la sécurité des ouvrages hydrauliques ;

Vu l’arrêté du 8 août 2022 précisant les obligations réglementaires et la consistance des vérifications et
visites techniques approfondies des ouvrages hydrauliques autorisés ou concédés ;

Vu l'arrêté n°26-2019-07-11-007 du 11 juillet 2019 fixant des prescriptions relatives au classement des
barrages de l’aménagement hydroélectrique concédé de Montélimar ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2015183-0024 du 2 juillet  2015 concernant  la  réglementant  les  bruits  de
voisinage sur le département de la Drôme ;

Vu l’arrêté préfectoral n°26-2019-07-05-003 du 5 juillet 2019 relatif aux modalités de lutte contre les
espèces d’Ambroisie dans le département de la Drôme ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  13  février  2017  précisant  notamment  les  conditions  de  récolement  des
travaux avant mise en service des ouvrages en application de l’article R. 521-37 du Code de l’énergie ;

Vu l’arrêté préfectoral n°26-2025-05-22-00003 du 22 mai 2025 portant délégation de signature à M.
Renaud DURAND Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement pour la
région Auvergne-Rhône-Alpes par intérim ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DREAL-SG-2025-51/26 du 23 mai 2025 portant subdélégation de signature
aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques pour le
département de la Drôme ;

Vu la demande de la Compagnie nationale du Rhône déposée le 28 avril 2023, accompagnée d’un
dossier d’exécution relatif au doublement de la porte aval de l’écluse de Châteauneuf-du-Rhône, sur la
commune  de  Châteauneuf-du-Rhône  (26),  dans  l’aménagement  hydroélectrique  de  Montélimar,
déposée en application de l’article R.521-31 du Code de l’énergie ;

Vu les courriers de la Compagnie nationale du Rhône en date du 23 septembre 2024 et du 22 juillet
2025 demandant l’allongement à 15 jours des arrêts de navigation annuels entre 2027 et 2031 pour la
réalisation de ces travaux au titre de circonstances exceptionnelles prévues par l’article 10 alinéa IV de
la loi n°2022-271 du 28 février 2022 relatif à l’aménagement du Rhône ;

Vu les consultations de la direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités ; des
services de la DREAL Auvergne Rhône-Alpes en charge de la sûreté des ouvrages hydrauliques, de la
police de l’eau d’axe Rhône Saône et des espèces protégées ; de l’Office Français de la Biodiversité ;
de l’agence régionale de santé de la Drôme, et de Voies Navigables de France ;

Vu la demande de compléments adressée à CNR par courrier du 18 septembre 2023 et les compléments
apportés au dossier d’exécution par le concessionnaire, par courriel du 5 novembre 2024 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Châteauneuf-du-Rhône du 6 mars 2025 ; et l’avis du Conseil
Départemental de la Drôme ;

Vu les avis recueillis dans le cadre de la consultation du comité de suivi de l’exécution de la concession
du Rhône, consulté le 13 février 2025 pour une durée de 45 jours ;

Vu le  compte-rendu de la  Commission Locale des Usagers (CLU) de la voie navigable du Rhône
présidée par VNF du 12 novembre 2024, et le compte-rendu de la CLU du 13 mai 2025 ;

Vu la consultation de CNR sur le projet d’arrêté d’autorisation par courrier  n° SEHN-25-PACH-355-
AL du 24 juillet 2025 ;

Vu la réponse de CNR par courriel du 29 juillet 2025 dans le cadre de la procédure contradictoire sur le
projet d’arrêté ;
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Vu le  rapport  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 8 septembre 2025 ;

Considérant que les travaux sont inscrits au programme de travaux supplémentaires détaillé à l’article
4 du cahier des charges général de la concession ; qu’ils ont pour but de mettre à niveau l’écluse selon
le même standard que les autres écluses du Rhône et ainsi d’améliorer la fiabilité de la voie navigable
en améliorant la maintenabilité et la disponibilité de l’écluse ;

Considérant que le dossier d’exécution comporte les éléments nécessaires à l’appréciation globale des
risques sur la sûreté des ouvrages hydrauliques et l’incidence du projet de travaux ;

Considérant que certains aspects techniques relatifs à la surveillance, aux choix de conception, aux
justifications,  ne sont  pas  encore  complètement  arrêtés,  et  doivent  donc faire  l’objet  de précisions
préalablement à certaines phases des travaux ;

Considérant que la CNR – Direction de l’Ingénierie et des grands projets (DIGP), maître d’œuvre du
projet,  rédacteur  du  dossier  d’exécution  et  en  charge  du  suivi  des  travaux  a  été  agréée  pour  la
réalisation d’études, de diagnostics et le suivi des travaux au sens des articles R. 214-129 à 132 du
Code de l’environnement par arrêté ministériel et dispose d’un agrément en cours de validité à la date
de la signature de l’étude de dangers ;

Considérant que l’agrément de la CNR – Direction de l’ingénierie et des grands Projet (DIGP), maître
d’œuvre du projet, garantit la validité des données et des conclusions du dossier d’exécution sus-visé.
En particulier, les travaux, sont réalisés conformément aux exigences essentielles de sécurité prévues à
l’article 2 de l’arrêté du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la sécurité des
barrages ;

Considérant que l’agrément est délivré en prenant en considération les compétences du demandeur
ainsi que l’organisation par laquelle il assure le maintien de celles-ci, son expérience, les conditions
dans lesquelles il fait appel au concours de spécialistes lorsqu’il estime sa compétence ou ses moyens
propres  insuffisants,  son  degré  d'indépendance,  qui  peut  n’être  que  fonctionnelle,  par  rapport  aux
maîtres  d’ouvrage  ou  aux  propriétaires  ou  exploitants  des  ouvrages  hydrauliques  et  ses  capacités
financières ;

Considérant que  le  dossier  d’exécution  transmis  est  établi  sur  la  base  des  études  d’avant-projet
détaillées et de projet mais que les études d’exécution ne sont pas achevées au moment de l’autorisation
des travaux ;

Considérant la nécessité de connaître avec précision le dispositif d’ancrage de la nouvelle structure à
la structure existante qui est retenu ;

Considérant la nécessité de s’assurer avant la mise en œuvre des tirants d’ancrage et du mur masque
que le report des efforts dans les structures actuelles ne conduit pas à des désordres structurels pouvant
remettre  en cause l’étanchéité  des ouvrages en eau,  la stabilité des bajoyers et  du mur masque,  le
fonctionnement de la porte actuelle, et la résistance au cisaillement des massifs d’appui de la porte ;
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Considérant que les travaux sont susceptibles d’avoir un impact sur les structures existantes et qu’il
convient de surveiller et ausculter les ouvrages durant toute la durée des travaux, de manière adaptée et
différenciée pour chacune des phases de travaux ;

Considérant que le projet n’impacte pas la qualité des eaux, leur écoulement, ni les milieux et les
espèces  aquatiques  et  ne  répond  à  aucune  rubrique  relative  aux  installations  ouvrages  travaux  et
activités répondant au à la nomenclature définie au R 214-1 du Code de l’environnement ;

Considérant que l’emprise des travaux est situé au sein d’espaces anthropisés ;

Considérant que les travaux sont compatibles avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion
des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée adopté par le comité de bassin et approuvé par le
préfet coordonnateur de bassin le 21 mars 2022 ;

Considérant l’absence  d’impact  hydraulique  des  travaux  sur  la  ligne  d’eau  du Rhône  en  crue  et
l’absence de volume soustrait  aux capacités d’expansion des crues et  que par conséquent le projet
permet de garantir la non-aggravation des crues et qu’il est compatible avec le plan de gestion des
risques d’inondation (PGRI) du bassin versant Rhône-Méditerranée pour 2022-2027 ;

Considérant que les travaux constituent une circonstance exceptionnelle permettant de déroger à la
limite fixée à dix jours calendaires par an pour les indisponibilités, indispensables pour effectuer les
opérations programmées de gros entretien, notamment sur les écluses (chômage), au sens de l’article 10
alinéa IV de la loi n°2022-271 du 28 février 2022 relatif à l’aménagement du Rhône ;

Considérant que la finalité de ces travaux une fois achevés, à savoir la fiabilisation de la navigation
fluviale, justifie cette dérogation ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement,  de l’aménagement et  du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Approbation et autorisation

Le dossier d’exécution « Doublement de la porte aval de l’écluse de Châteauneuf-du-Rhône » complété
est approuvé.

La Compagnie nationale du Rhône, titulaire de la concession générale pour l’aménagement du Rhône,
est  autorisée  à  mettre  en œuvre  les  travaux décrits  dans  ce dossier,  tel  que complété  en cours  de
procédure,  selon  les  modalités  d’exécution  qui  y  sont  prévues  et  sous  réserve  des  prescriptions
énumérées aux articles suivants.

Le projet est intégralement situé dans le domaine concédé à la Compagnie nationale du Rhône, dans
l’aménagement de Montélimar, sur la commune de Châteauneuf-du-Rhône.

ARTICLE 2 : Consistance des travaux

Les travaux ont pour finalité d’améliorer la fiabilité de la navigation par l’ajout d’une deuxième porte à
l’aval  de  l’écluse  de  Châteauneuf-du-Rhône,  en  améliorant  la  maintenabilité  et  la  disponibilité  de
l’écluse.
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La nouvelle porte est positionnée à la place du pare-chocs aval actuel. Il s’agit d’une porte levante
plate, équilibrée par des contre-poids. Elle est manœuvrée à l’aide d’un treuil à chaîne.

Le pare-chocs aval de protection de la porte actuelle est définitivement déposé.

Les principaux ouvrages et modifications sont schématiquement présentés en annexe 1.

Les ouvrages de génie civil suivants sont réalisés :

• un nouveau mur masque en béton ;

• des rainures de guidage de la nouvelle porte ;

• la création des ancrages à l’existant ;

• la création d’une trémie dans le pont mirador existant pour la porte en position haute ;

• la  pose d’un pont  mirador  en encorbellement  juxtaposé  à  l’existant ;  les  mécanismes  de la
nouvelle porte sont implantés au niveau de ce pont mirador ; la circulation rive-rive est rétablie
grâce à ce pont ; il est dimensionné pour le passage des véhicules légers, notamment moyens de
secours  et  véhicule  de  service  des  exploitants  avec  la  même  capacité  que  l’ouvrage  de
franchissement actuel ;

• extension du bâtiment autour des nouveaux mécanismes ;

• une dalle anti-embâcles entre les 2 portes, l’espace entre la dalle et la porte existante est de
18 cm maximum. Cette dalle permet en outre de créer un espace de travail et d’accès à l’aval de
la porte actuelle, depuis le bâtiment de commande actuel.

Les ouvrages mécaniques suivants sont réalisés :

• systèmes de manœuvre au niveau du bâtiment de commande actuel : moteurs, réducteurs ;

• poulies et pignons et leurs châssis ;

• câbles reliant la porte aux 2 contrepoids et chaînes de manœuvre reliant la porte aux treuils ;

• pièces fixes de guidage, d’appui et d’étanchéité.

Les ouvrages électriques suivants sont réalisés :

• rénovation complète de l’infrastructure électricité et contrôle-commande de l’écluse,

• mise en place du circuit d’alimentation électrique de la nouvelle porte ;

• mise  en  place  de  l’ensemble  des  éléments  de  contrôle-commande  de  la  nouvelle  porte
(automatismes, capteurs) ;

• le raccordement au Centre de Gestion de la Navigation du Rhône ;

• la déviation provisoire et définitive des réseaux passant dans l’emprise des travaux ;

• la protection incendie de la porte identique à celle de la porte actuelle.
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La nouvelle porte a les mêmes équipements de sécurité que la porte actuelle :

• circuit de protection incendie ;

• circuit de dévasage (permettant d’éviter les embâcles et tout autre corps étranger pouvant se
retrouver coincé entre la porte et le seuil) ;

• capteurs de position placés directement sur la porte : 2 niveaux de capteurs et automatismes (1
voie normale (APN : Automate Programmable Normal) et 1 voie secours (CSU : Chaîne de
Sécurité Ultime). Chaque voie comporte ses propres capteurs.

La nouvelle porte est également équipée de dispositifs de sécurité supplémentaires :

• codeurs de position/vitesse installés sur les arbres (lent/rapide) de la chaîne cinématique ;

• plusieurs modes d’alimentation électrique de l’écluse (mode 1 : alimentation normale depuis
l’usine, mode 2 : alimentation secourue par le réseau Enedis, mode 3 : alimentation secourue
par le Groupe Electrogène de l’usine) ;

• motorisation de la porte redondée (la chaîne de motorisation – variateur + moteur – est doublée
par des équipements de secours mobilisés automatiquement en cas de panne sur les équipements
principaux) ;

• détection de mou de chaîne ;

• verrous  automatiques  de  fonctionnement  (butons  situés  en  partie  haute)  pour  sécuriser  la
position ouverte de la porte (ces butons sont enclenchés de manière automatique dès que la
porte est en position ouverte) ;

• butons  de  maintenance  en  partie  basse  du  mur  masque  pour  permettre  les  travaux  de
maintenance sur la porte placée en position haute ;

• porte, mécanismes et ouvrages de génie civil dimensionnés pour le cas de rupture d’un câble ou
d’une chaîne. La porte ne peut pas tomber en ces cas ;

• graissage automatique des mécanismes ;

• remplacement de l’automate par un automate de sécurité  permettant notamment un contrôle
d’interverrouillages entre la porte amont et la porte aval ou entre les portes et les vannes ;

• standardisation des capteurs et coffrets des radars qui captent la position des bateaux, afin d’être
homogène avec les autres écluses du Rhône ;

• standardisation des caméras afin d’être homogène avec les autres écluses du Rhône.

Les équipements de la porte existante se trouvant du côté aval de la porte et  du mur masque sont
adaptés aux nouvelles conditions d’exploitation. Sont notamment effectués :

• le  remplacement  des  capteurs  de  position  de  la  porte  par  des  capteurs  immergés  (de  type
inductif) ;

• l’adaptation de certaines parties mécaniques au niveau des palonniers d’équilibrage de la porte ;
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• un traitement de passivation des armatures et d’imperméabilisation des bétons des parements
béton de la rainure de coulissement de la porte ;

• la dépose du pare-choc aval ;

• l’installation  de  portes  étanches  au  niveau  des  accès  latéraux  actuels  à  l’aval  de  la  porte
existante.

La  configuration  à  l’issue  du  doublement  de  la  porte  aval  de  l’écluse  doit  laisser  la  possibilité
matérielle de mettre en œuvre des éclusées spécifiques pour les poissons aquatiques migrateurs.

ARTICLE 3 : Calendrier et phasage des travaux

Les travaux sont autorisés entre 2026 et la période d’arrêt de navigation de 2031.

Les travaux alternent entre des périodes courtes d’assec de l’écluse, concomitantes aux périodes de
chômage annuel de la navigation prévues dans le programme de maintenance des ouvrages, et  des
périodes pendant lesquelles la navigabilité reste assurée.

Les travaux en périodes de navigation portent sur des parties hors eaux. Les travaux durant les périodes
de chômage annuel portent sur les parties sous-eaux de l’écluse.

Le phasage théorique du chantier est le suivant :

• 2026 : Installation de chantier, travaux préparatoires mise en œuvre du système d’auscultation,
aménagement des accès et dévoiement des réseaux au sein de l’écluse, mise en service barrière
de signalisation, dépose du pare-chocs ;

• 2026-2027 :  platelage  au-dessus  de  la  route,  dévoiements  de  réseaux,  démolitions  balcon
mirador pour trémie de la nouvelle porte, construction de la nouvelle salle des armoires, travaux
puits  des  nouveaux  contre-poids,  batardeaux  latéraux,  travaux  partie  basse  des  nouvelles
rainures,  équipement  de  la  nouvelle  salle  des  armoires,  nouveau  balcon  mirador,  tirants
d’ancrage, début des voiles latéraux partie supérieure ;

• 2028-2029 : mise en service de la nouvelle salle des armoires pour l’ensemble des équipements
existants de l’écluse (2028), voiles latéraux, mur masque et rainures partie haute, superstructure
au-dessus du balcon mirador, réalisation du radier, pose des pièces fixes partie basse et partie
haute (pour guidage, étanchéité et appui de la porte sur le Génie Civil), pose de la porte et de ses
équipements,  travaux  électriques  (alimentation  électrique  et  contrôle  commande),  début  du
nouveau bâtiment ;

• 2030 : 1ʳᵉ mise en eau et mise en service, fin des travaux de bâtiment.

ARTICLE 4 : Dispositions particulières en phase chantier

- ARTICLE 4.1 : Arrêts de navigation

Compte tenu des circonstances exceptionnelles,  au sens de l’article  10 du cahier des charges de la
concession, relatives à la réalisation de ces travaux, la durée annuelle cumulée des périodes de chômage
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de  navigation  du  fait  d’indisponibilité  de  l’écluse  de  Châteauneuf-du-Rhône  est  portée  à  15 jours
maximum durant 5 années à partir de l’année n+2 comprise, comptée à partir de l’année de prise du
présent arrêté.

Les périodes de chômage sont programmées et communiquées deux années à l’avance aux usagers de
la voie d’eau et font l’objet d’échanges préalables avec Voies Navigables de France.

Lors de la mise en place du plancher de protection, de sa dépose, de certaines interventions de la grue
de levage 750T, et autres interventions à proximité de la partie aval de l’écluse, des arrêts de navigation
temporaires  et  ponctuels  peuvent  être  mis  en place.  La  durée de ces  interruptions  se  limite  à  une
journée ou quelques heures à chaque fois. Environ 5 interruptions par an sur la durée du chantier sont
envisagées.  Ces opérations  sont programmées préférentiellement  lors d’arrêts  de navigation de nuit
(arrêt de 21 h à 5 h) ou bien lors de l’arrêt du 11 novembre. Concernant en particulier l’opération de
mise en place de la nouvelle porte, plusieurs interruptions de quelques heures sur des jours consécutifs
peuvent  être  mises  en  place.  Ces  arrêts  sont  décomptés  dans  les  cent  soixante-huit  heures  par  an
d’indisponibilité  à  caractère  inopiné  résultant  d’un  incident  ou  nécessitées  par  des  interventions
ponctuelles, prévus par l’article 10 du cahier des charges de la concession.

- ARTICLE 4.2 : Information pour les navigants

Les mesures suivantes sont mises en place :

• une barrière de signalisation est mise en place à l’aval, indiquant que la porte aval de l’écluse
est fermée ;

• un avis à la batellerie est pris pour prévenir les navigants de la présence du chantier et leur
demander de limiter leur vitesse à l’approche de l’écluse ;

• le Centre de Gestion de la Navigation (CGN) intègre une Instruction Temporaire d’Exploitation
(ITE) pour rappeler ce point aux navigants qui contactent le CGN à leur approche de l’écluse.
Cette ITE définit les modalités de communication entre le technicien de navigation du CGN et
le chargé de chantier lors du passage d’un bateau et définit la conduite à tenir.

- ARTICLE 4.3 : Base vie

La base vie est située au sein de l’emprise travaux détaillée en annexe 2.

- ARTICLE 4.4 : Plancher de protection et de travail

Un plancher de protection et de travail sur le pont route au-dessus de la RD 237 et de la ViaRhôna est
mis en place pendant toute la durée des travaux, au niveau 69,75. Il est dimensionné de telle sorte de
permettre le passage des poids lourds (4,50 m de hauteur) et de respecter le passage de la ViaRhôna.
Son dimensionnement intègre l’ensemble des charges permanentes, d’exploitation et climatiques, en
particulier l’action du vent.

- ARTICLE 4.5 : Grue et autres engins lourds

Une grue de levage 750T est stationnée durant certaines phases de travaux en rive droite à l’aval de
l’écluse. Le stationnement de la grue nécessite des aménagements au niveau de la plateforme aval rive
droite de l’écluse et notamment :
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• dévoiement de réseaux ;

• déplacement du magasin de stockage des batardeaux ;

• réalisation d’une fondation.

- ARTICLE 4.6 : Fonctionnement de la porte existante

La porte existante reste en fonction et peut être utilisée à tout moment.

- ARTICLE 4.7 : Fonctionnement de l’écluse en dehors des arrêts de navigation

Lors des phases de travaux au-dessus du plan d’eau aval, ne nécessitant pas de mise à sec de l’écluse, et
n’engageant pas le gabarit de navigation, des dispositifs de sécurité spécifiques sont mis en place afin
de :

• permettre le passage des bateaux en toute sécurité pendant le déroulement du chantier,

• protéger  les  ouvriers  du chantier  vis-à-vis  de certains  risques  apportés  par  certains  bateaux
(transports de matières dangereuses notamment),

• permettre à l’exploitant d’accéder en toute sécurité à la porte actuelle, sans interférer avec le
chantier.

• permettre au Centre de Gestion de la Navigation de continuer à assurer le pilotage de l’écluse à
distance en phase chantier

• maintenir le niveau de sûreté de fonctionnement de l’écluse à l’identique.

Pour atteindre ces objectifs, les mesures suivantes sont mises en place :

• écrans de protection entre la zone de travaux et le rectangle de navigation,

• procédure  spécifique  imposée  aux entreprises  pour  les  points  chauds  (mise  en  place  d’une
barrière  physique  suffisante  entre  la  zone  de  travaux  et  le  rectangle  de  navigation,  ou
interruption  des  travaux  au  passage  de  TMD (Transports  de  Matières  Dangereuses)  ou  de
transports de matériaux inflammables si pas d’autre solution acceptable),

• instructions  Temporaires  d’Exploitation  mentionnant  par  exemple  l’utilisation  d’accès
secondaires à la porte actuelle ou encore une adaptation des positions des radars et caméras
opérés par le Centre de Gestion de la Navigation,

• éventuels  batardeaux  latéraux  renforcés  permettant  le  travail  des  hommes  sur  le  côté  du
rectangle de navigation et dimensionnés vis-à-vis du choc de bateau.

Les  dispositions  de  protection  vis-à-vis  du  passage  des  bateaux  sont  validées  par  la  commission
sécurité de la Commission Locale des Usagers de la voie navigable.

- ARTICLE 4.8 : Accès et voirie

Les engins lourds de chantier accèdent à la rive gauche de l’écluse par la rive gauche et la plage amont
de l’usine. Les services du Conseil Départemental de la Drôme sont associés pour définir les itinéraires
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d’acheminement des matériels et engins au regard des capacités des ouvrages existants, que ce soit en
termes de charges mais aussi de gabarit.

Lors de la mise en place du plancher de protection, de sa dépose, des interventions de la grue de levage
750T  à  proximité  du  pont  route  accueillant  la  RD 237  et  la  ViaRhôna,  et  autres  interventions  à
proximité de ce pont-route, des interruptions de circulation temporaires et ponctuelles sur le pont route
peuvent être mises en place. La durée de ces interruptions se limite à une journée ou quelques heures à
chaque fois. Environ 5 interruptions par an sur la durée du chantier sont envisagées. Concernant en
particulier l’opération de mise en place de la nouvelle porte, plusieurs interruptions de quelques heures
sur des jours consécutifs peuvent être mises en place.

Le  maire  de  Châteauneuf-du-Rhône  et  le  Président  du  Conseil  départemental  de  la  Drôme  sont
systématiquement informés de ces arrêts  de circulation au moins quinze jours avant la date de ces
interruptions. Un premier calendrier prévisionnel des arrêts de circulation leur est transmis avant la fin
de l’année 2025.

Concernant la ViaRhôna, le Conseil Départemental de la Drôme est associé pour l’identification des
itinéraires de substitution.

Un  état  des  lieux  contradictoire  de  la  voirie  est  établi  avec  le  gestionnaire  de  la  voirie  avant  le
démarrage des travaux.

ARTICLE 5 : Dispositions particulières relatives à la sûreté des ouvrages hydrauliques

- ARTICLE 5.1 : Éléments préalables au démarrage des travaux

L’exploitant transmet au pôle ouvrages hydrauliques de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes (POH) les
éléments suivants, au plus tard le 31 octobre 2025 :

• description des modalités détaillées d’auscultation de niveau 1 pendant les travaux ;
• description  et  justification  de  la  pertinence  des  mesures  de  détection  des  risques  de

déstabilisation des structures existantes lors des opérations de démolition / sciage et de défaut
de scellement des tirants ;

• conclusions des calculs de cas accidentels de défaillance des tirants (en phase travaux et en
phase d’exploitation) et de l’analyse de l’acceptabilité de la destruction involontaire de certaines
armatures, et précision des suites données au regard de ces conclusions ;

• étude des cas accidentels d’inondation des puits des contre-poids et de présence d’un embâcle
s’interposant sur la ligne d’appui pour constituer un point dur ou ayant pour effet de désaligner
la porte par rapport à ses appuis ;

• notes de calculs en éléments finis 3D relatives à la résistance interne de la tête aval de l’écluse ;
• vérification  de  la  pertinence  des  choix  de  conception  relatifs  aux  butons  et  à  leur

fonctionnement ;
• vérification de la suffisance des dispositions constructives prévues en termes de prise en charge

des contraintes dans les structures d’appui ;

• vérification de la pertinence des choix de conception du ferraillage de principe dans le béton des
parties basses des rainures ;
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• vérification  de  la  pertinence  du  phasage  de  coulage  du  béton  des  rainures,  description  des
dispositions prises en compte dans la construction du mur-masque au regard de ce phasage et de
la durée de prise du béton ;

• vérification de la pertinence des choix de conception des corbeaux de sécurité ;

• description et justification de la pertinence du frettage des tiges de réglage.

L’exploitant informe le pôle ouvrages hydrauliques de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes (POH) de la
date effective de démarrage des travaux, au moins deux semaines préalablement à celle-ci.

- ARTICLE 5.2 : Éléments préalables à la mise en eau

L’exploitant  justifie  du  respect  de  l’item  26  de  l’arrêté  ministériel  du  6  août  2018  fixant  des
prescriptions relatives à la sécurité des barrages en produisant une note relative au calcul dynamique du
choc d’un bateau sur la face aval de la nouvelle porte au plus tard le 31 décembre 2026.

L’exploitant informe le pôle ouvrages hydrauliques de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes (POH) de la
date  effective  de  démarrage  de  la  mise  en  eau  de  la  nouvelle  porte,  au  moins  deux  semaines
préalablement à celle-ci. Cette information est accompagnée des éléments suivants :

• attestation de la mise à jour effective des modalités de maintenance et surveillance de la porte
aval existante et de son mur-masque préalablement à la mise en eau de la nouvelle porte ;

• description  des  consignes  à  suivre  en  cas  d’anomalie  grave  lors  de  la  mise  en  eau  et  des
modalités d’information de l’administration.

- ARTICLE 5.3 : Éléments postérieurs à la mise en exploitation

L’exploitant informe le pôle ouvrages hydrauliques de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes (POH) de la
date  effective de fin  de la  vérification  en service  régulier  de la  nouvelle  porte,  au  plus  tard deux
semaines postérieurement à celle-ci. Cette information est accompagnée des éléments suivants :

• dossier  des  ouvrages  exécutés  sous  forme  de  rapport  synthétique,  incluant  notamment  une
analyse comparative des travaux réellement exécutés par rapport à ceux initialement prévus ;

• description des modalités détaillées d’auscultation de niveau 1 en phase d’exploitation, avec
justification  de  leur  pertinence  au  regard  du  comportement  constaté  des  ouvrages  lors  des
phases antérieures.

- ARTICLE 5.4 : Document d’organisation pendant les phases de travaux

Le document d’organisation mentionné au II-2° de l’article R.214-122 du Code de l’environnement est
mis à jour pour intégrer les modifications d’exploitation, d’entretien, de surveillance et d’auscultations
des ouvrages pendant toute la durée des travaux et en toute circonstance (en crue et hors crue). Celui-ci
est mis à jour à minima chaque année notamment avant chaque phase de travaux et arrêt de navigation.
Il est tenu à la disposition du Service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques.
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Le dispositif de contrôle-commande est adapté pour assurer une exploitation en sécurité des ouvrages
pour chaque phase travaux.

- ARTICLE 5.5 : Surveillance et auscultation des ouvrages pendant les phases de travaux

Pendant toute la durée des travaux, l’exploitant adapte la surveillance des ouvrages sur la base d’une
analyse  des  risques  induits  par  chacune  des  phases  du  chantier.  Il  prend  en  compte  le  dispositif
d’auscultation  déjà  en  place  et  définit  au  sein  d’une  instruction  de  surveillance  et  d’auscultation
spécifique celui à mettre en œuvre sur le site avant, pendant les travaux, et notamment pendant les
phases de remise en eau de l’écluse. Il définit également la surveillance à réaliser sur les ouvrages après
les travaux.

L’exploitant définit :

• la fréquence des tournées d’auscultation et de surveillance visuelle ;

• des seuils d’alerte pour les paramètres mesurés ;

• les conduites à tenir en cas de dépassement des seuils fixés. 

L’instruction est adaptée et mise à jour avant chaque phase de travaux. 

La surveillance porte notamment sur :

• le contrôle des vibrations au niveau des portes existantes et  de leurs organes de manœuvre
(treuils, poulies) par un système d’enregistrement des vibrations de type « VIBRA » composé
d’un géophone et d’un moniteur ;

• l’augmentation anormale des débits dans les galeries de drainage qui seraient alimentées par des
fuites d’eau depuis le sas ;

• la déstabilisation de la tête aval et/ou des ouvrages de soutènement existants par la mise en
place de piézomètres de fondation disposés dans l’axe du futur mur masque ;

• les carottes d’ancrages réalisées durant les travaux de mise en œuvre du mur masque. Elles font
l’objet d’un contrôle systématique pour identifier les armatures détruites par les forages et la
présence de nids de cailloux ;

• les déplacements anormaux de la porte existante, la déstabilisation sur le mur masque existant,
par la mise en place de cibles topographiques ou de capteurs de déplacement ;

• les déplacements anormaux de la nouvelle porte, les fuites à l’interface existant/nouveau lors de
la mise en eau par la mise en place de cibles topographiques ou de capteurs de déplacement ;

• les mouvements au droit des joints entre nouvelles structures et structures existantes par la mise
en place de vinchons ou fissuromètres 3D ;

• s’il  y  a  lieu,  le  bon comportement  des  tirants  d’ancrage  actifs  assurant  la  connexion entre
l’ancien et le nouveau génie civil au moyen de jauges de contraintes électriques, étant entendu
que le bon comportement des tirants à la barre entièrement ancrés dans le béton et fonctionnant
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comme des armatures de béton armé est suivi à l’aide des fissuromètres implantés dans les
structures (absence de déformation et/ou de fissuration) ;

• les désordres structurels ou fuites par une surveillance de l’état visuel ;

• les mouvements d’ensemble de la tête aval, par la mise en place d’un pendule inversé ;

• les  dispositions  envisagées  pour  relever  un  éventuel  comportement  anormal  de  nouvelles
feuillures aval à la mise en eau qui échapperait au pendule projeté.

La première version de l’instruction de surveillance et  d’auscultation pendant la phase chantier est
transmise conformément aux dispositions de l’article 5.1 du présent arrêté. Les versions suivantes sont
tenues à disposition de l’administration.

- ARTICLE 5.6 : Maîtrise d’œuvre du suivi des travaux

En  application  de  l’article  R.214-120  du  Code  de  l’environnement,  pour  chacun  des  travaux
susmentionnés,  l’exploitant  doit  désigner  un  maître  d’œuvre  unique  agréé  conformément  aux
dispositions des articles R.214-129 à R.214-132 du Code de l’environnement. Les obligations du maître
d’œuvre comprennent notamment :

• la vérification de la cohérence générale de la conception du projet, de son dimensionnement
général et de son adaptation aux caractéristiques physiques du site ;

• la vérification de la conformité du projet d’exécution aux règles de l’art ;

• la direction des travaux ;

• la surveillance des travaux et de leur conformité au projet d’exécution ;

• les essais et la réception des matériaux, des parties constitutives de l’ouvrage et de l’ouvrage
lui-même ;

• la tenue d’un carnet de chantier relatant les incidents survenus en cours de chantier ;

• le suivi de chaque remise en eau de l’écluse.

- ARTICLE 5.7 : Remise en eau de l’écluse après les arrêts de la navigation

La remise en eau de l’écluse après chaque arrêt de navigation est réalisée selon un protocole validé par
le maître d’œuvre agréé de la CNR. Un contrôle des paramètres d’auscultation et  une surveillance
visuelle sont réalisés à chaque palier de remplissage et de vidange.

- ARTICLE 5.8 : Protocole de première mise en eau

Le bénéficiaire transmet au préfet au plus tard six mois avant l’arrêt de navigation de mise en service
de la nouvelle porte :
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• une synthèse des dispositions techniques des ouvrages tels qu’ils ont été exécutés, l’exposé des
faits  essentiels  survenus  pendant  les  opérations,  les  éventuelles  difficultés  rencontrées  et
adaptations associées ;

• un bilan de la surveillance et de l’auscultation relatif aux phases de chantier écoulées ;

• une procédure de première mise en eau.

Pendant  tout  le  déroulement  de  la  mise  en  eau  de  la  nouvelle  porte,  le  bénéficiaire  assure  une
surveillance  permanente  particulière  et  renforcée  de  l’ouvrage  et  de  ses  abords  immédiats  par  un
personnel compétent et muni de pouvoir suffisants de décision. La surveillance est assurée, notamment,
au moyen de visites et de mesures régulières des suintements, déformations et de fissures. L’évolution
des sous-pressions de l’ouvrage rénové en regard de la montée du niveau d’eau dans le sas de l’écluse
est  également  analysée  régulièrement.  Des  mesures  topographiques  sont  réalisées  avant,  après  et
pendant la remontée du niveau d’eau dans le sas.

La première mise en eau de l’écluse’ après l’arrêt de navigation de mise en service de la nouvelle porte,
est réalisée selon une séquence spécifique :

• premier remplissage du sas lent et par paliers jusqu’au niveau amont par ouverture progressive
et contrôlée des vannes de remplissage ;

• première vidange du sas lente et régulière jusqu’au niveau aval par ouverture progressive et
contrôlée des vannes de vidange ;

• deuxième  remplissage  du  sas  rapide  et  par  paliers  jusqu’au  niveau  amont  par  ouverture
progressive et contrôlée des vannes de remplissage ;

• deuxième vidange du sas rapide et régulière jusqu’au niveau aval par ouverture des vannes de
vidange comme en condition normale d’exploitation.

Le protocole de remise en eau comporte les consignes à suivre en cas d’anomalie grave notamment les
manœuvres d’urgence des organes d’évacuation, et précise les autorités publiques à avertir sans délai.

L’exploitant remet au préfet, dans les six mois suivant la dernière action réalisée entre l’achèvement de
la remise en eau ou l’achèvement  complet  des travaux, une analyse détaillée du comportement de
l’ouvrage au cours de l’opération de remise en eau et une comparaison du comportement observé avec
le comportement prévu.

ARTICLE  6 :  Mesures  d’atténuation  des  impacts  sanitaires  et  environnementaux  en  phase
chantier

- M1 : Balisage

Un balisage est mis en place en limite des emprises du chantier, détaillée en annexe 2. Ce balisage est
principalement mis en place en limite de milieux naturels.
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- M2 : Suivi environnemental du chantier

Un coordonnateur environnement est mandaté pour assurer le suivi environnemental du chantier. Avant
l’ouverture du chantier, il réalise un état des lieux sur l’ensemble de l’emprise du projet. Ce diagnostic
constitue l’état de référence à restituer lors de la remise en état en fin de projet.

Il assure les fonctions de formation et de contrôle des mesures.

Lors de la réalisation des travaux, le chantier est organisé de façon à limiter l’impact des travaux sur les
milieux naturels (limitant des risques de pollution…). Pour ce faire, l’entreprise en charge des travaux
respectera les préconisations suivantes :

• formation de l’ensemble des chefs d’équipe et  du personnel  encadrant  sur les procédures à
suivre en cas d’incident ;

• interdiction absolue de tout dépôt de matériaux, de la circulation et du stationnement des engins
en dehors des limites des emprises ;

• gestion des déchets émis par le chantier ;

• mise à disposition de kit anti-pollution ;

• en cas d’utilisation de béton, limitation du risque de pollution des milieux aquatiques avec la
réalisation des travaux hors d’eau et la veille de l’étanchéité des installations ;

• prise en compte de la proximité des milieux aquatiques.

- M3 : Gestion de l’éclairage nocturne

Lors  des  travaux  nocturnes,  les  éclairages  mis  en  place  respecteront  les  préconisations  techniques
suivantes :

• proscrire les lumières vaporeuses émettrices d’ultra-violets qui attirent les insectes nocturnes ;

• orientation des éclairages vers le chantier en évitant l’éclairage des lisières avoisinantes ;

• prévoir un éclairage non permanent déclenché qu’en période de travaux.

- M4 : Gestion des déchets

Le concessionnaire identifie les différentes catégories de déchets induits par les travaux (inertes, non-
dangereux non inertes, dangereux) et les traite conformément à la réglementation. Les déchets sont
stockés  provisoirement  dans  des  bennes  régulièrement  vidées,  hors  zone  inondable.  Les  diverses
catégories de déchets sont collectées séparément et font l’objet d’un traitement consistant à privilégier,
dans l’ordre :

a) la préparation en vue de la réutilisation ;

b) le recyclage ;

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ;

d) l’élimination.
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Le concessionnaire est en mesure de justifier l’élimination des déchets par des installations dûment
autorisées conformément à la réglementation en vigueur. Les documents justificatifs sont conservés
cinq ans. Les modalités de gestion et la traçabilité des déchets sont détaillées dans le compte-rendu de
réalisation des travaux mentionné prévu à l’article 9.

- M5 : Réduction du risque de pollution accidentelle

Lors de la réalisation des travaux, les dispositions suivantes sont mises en œuvre :

• les véhicules et engins de chantier justifient d’un contrôle technique récent et l’entretien des
engins est fait préventivement en atelier avant l’arrivée sur site ; de plus, ils sont conformes aux
dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs émissions sonores et de
gaz ;

• toute manipulation sur les engins (entretien, réparation ou apport de carburant) est réalisée au-
dessus de rétentions. Le stockage des huiles et carburants se fait sur rétention et sur les zones les
plus éloignées des cours d’eau ;

• la  zone  de  chantier  dispose  d’un  kit  de  dépollution  qui  permet  d’isoler  toute  fuite
d’hydrocarbure ;

• en cas  de  fuite  de  carburants  ou  d’huile,  les  terrains  souillés  sont  récupérés  et  évacués  en
décharge agréée ;

• dans la limite de leur disponibilité sur le marché, les lubrifiants et tous autres produits utilisés
pour  assurer  le  fonctionnement  des  engins  à  proximité  immédiate  du  cours  d’eau  sont
biodégradables.

- M6 : Gestion des nuisances sonores

Les travaux sont conformes aux dispositions de l’arrêté préfectoral n°2015183-0024 du 2 juillet 2015
concernant la réglementant les bruits de voisinage sur le département de la Drôme.

- M7 : Gestion des espèces exotiques envahissantes

Les travaux sont conformes aux dispositions de l’arrêté préfectoral n°26-2019-07-05-003 du 5 juillet
2019 relatif aux modalités de lutte contre les espèces d’Ambroisie dans le département de la Drôme.

ARTICLE 7 : Remise en état

Les matériaux issus des différentes interventions de génie civil sont évacués au fur et à mesure de
l’avancée de la phase travaux.

À l’issue de la phase travaux, les accès à l’ouvrage sont rétablis. La zone utilisée pour les installations
de chantier et la base vie est remise en état conformément à l’état initial.
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ARTICLE 8 : Information préalable aux travaux

Le  concessionnaire  informe,  au  plus  tard  15 jours  avant  le  début  du  chantier,  du  démarrage  de
l’opération et du phasage des travaux les services et organismes suivants :

• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-
Alpes,  aux  adresses  suivantes  pach.ehn.dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr et
oh.prnh.dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr .

ARTICLE 9 : Informations relatives à la phase travaux

En cours de chantier, le concessionnaire informe immédiatement le service de contrôle de tout incident
susceptible d’entraîner une atteinte à la sécurité des personnes et des biens, à la santé publique ou à
l’environnement.

En cours de chantier, le concessionnaire informe immédiatement l’Office Français de la Biodiversité, le
service de contrôle de la concession, le maire de Châteauneuf-du-Rhône (26), et les gestionnaires des
captages de Portvieux (Les Iles) à Châteauneuf-du-Rhône et du Puits St-Nicolas à Viviers (07) de tout
incident susceptible d’entraîner une atteinte à l’environnement aquatique.  Le chantier est interrompu
jusqu’à ce que toute nouvelle occurrence soit écartée par des mesures correctives.

Le concessionnaire met en place une signalisation et des barrières matérialisant l’interdiction d’accès
temporaire du site du chantier. Il installe un panneau de signalisation et d’information du public et des
riverains.

Le concessionnaire informe, au plus tard 15 jours à l’issue des travaux, de la fin effective du chantier
les services et organismes suivants :

• les  services  en  charge du contrôle  de  la  concession  et  en  charge du contrôle  des  ouvrages
hydrauliques de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes,  aux  adresses  suivantes  pach.ehn.dreal-ara@developpement-
durable.gouv.fr et oh.prnh.dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr .

À l’issue des travaux, un compte-rendu de la réalisation des travaux est adressé au service instructeur,
dont  l’importance  sera  proportionnée  à  l’ampleur  et  à  la  durée  des  travaux précisant  a  minima le
déroulement  de  l’opération,  les  modalités  de  gestion  et  la  traçabilité  des  déchets,  les  difficultés
éventuellement  rencontrées  et  les  solutions  apportées,  la  comparaison entre  les  travaux réellement
exécutés par rapport à ceux prévus dans le dossier. Ce compte-rendu est transmis dans un délai de
6 mois à compter de la date de fin des travaux avec les plans détaillés des travaux exécutés.

ARTICLE 10 : Réception des travaux

Le pétitionnaire adresse au service en charge du contrôle de la concession et au service en charge de
sécurité  des  ouvrages  hydrauliques  de  la  DREAL AuRA une  analyse  comparative  des  ouvrages
réellement exécutés par rapport à ceux prévus dans le dossier d’exécution pré-cité.
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Cette  analyse comprend les plans  détaillés des ouvrages exécutés et  est  produite  dans un délai  de
6 mois à l’issue des travaux.

Le service en charge des concessions procède à un récolement des travaux conformément à l’article R.
521-37 du Code de l’Énergie.

ARTICLE 11 : Modification du projet

Toute modification apportée par le concessionnaire aux travaux objets du présent arrêté ou aux mesures
prévues dans le dossier d’exécution,  de nature à entraîner un changement notable des éléments du
dossier  de  demande d’exécution,  doit  être  portée,  au  minimum un mois  avant  sa  réalisation,  à  la
connaissance de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes avec tous les éléments d’appréciation. La DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes fixe, s’il y a lieu, des prescriptions complémentaires.

En cas de prolongation de la période autorisée pour la réalisation des travaux, prévue à l’article 3, le
concessionnaire en informe le service de contrôle pour validation. Si cette  demande s’accompagne
d’une nouvelle dérogation aux 10 jours annuels d’arrêt de navigation, elle comporte alors l’avis de la
Commission Locale des Usagers de la voie navigable et une justification sur le fait que la demande
constitue une circonstance exceptionnelle au titre de l’article 10 du cahier des charges de la concession
du Rhône.

ARTICLE 12 : Notifications

Le présent arrêté  est  notifié par le directeur régional  de l’environnement,  de l’aménagement et  du
logement  Auvergne-Rhône-Alpes  à  la  Direction  Ingénierie  Maintenance  Projet  de  la  Compagnie
Nationale du Rhône, 2, rue André Bonin - 69316 LYON CEDEX 4.

ARTICLE 13 : Publication et information des tiers

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.
Une copie de l’autorisation est tenue également à disposition du public dans les locaux de la préfecture
pré-citée et de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes. Le dossier est consultable à la DREAL Auvergne-
Rhône-Alpes.

ARTICLE 14 : Voies de recours

Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent :

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 dans un délai de deux
mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de ces décisions ;

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

3 avenue des Langories
26000 VALENCE
Tél. 04 75 82 46 46

18/22



Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

ARTICLE 15     :   Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Drôme, et le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.
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Annexe 1 : Schéma de principe de la modification de l’écluse
source : extrait du dossier d’exécution de travaux
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Annexe 2 : Emprise des travaux
source : extrait du dossier d’exécution de travaux
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Annexe 3 : localisation de la grue
source : extrait du dossier d’exécution de travaux
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